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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur l’application des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) du 
Conseil de securite (S/2015/561) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Stephen O’Brien, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/561 qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’application des resolutions 2139 
(2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien {parle en anglais ) : A mon grand 
regret, ma premiere declaration au Conseil de securite 
sur la situation humanitaire en Syrie suit la meme ligne 
que celle de mon predecesseur : c’est la chronique 
d’un nouveau mois de statistiques sinistres visant 
a faire comprendre les horreurs d’un conflit brutal 
et les souffrances immenses de civils assieges, plus 
particulierement les femmes et les enfants, ainsi que les 
personnes agees et handicapees. 

Les troubles qui ont eclate en Syrie en 
mars 2011 se sont transformes en une guerre dont une 
des caracteristiques est l’absence totale de protection 
des civils, ce qui a ete, pour la plupart d’entre eux, 
source de souffrances enormes. Depuis l’adoption 
de la resolution 2139 (2014), il y a pres de 18 mois, 
chacun des rapports du Secretaire general decrit en 
details les violations generalises du droit international 
humanitaire et l’incapacite ou la reticence de toutes les 
parties a s’acquitter de leurs obligations juridiques de 
base. Le dernier rapport (S/2015/561) n’est pas different, 
ce qui n’est, helas, guere surprenant et montre clairement 
comme la situation a empire pour un si grand nombre 
de civils en Syrie. II y a aujourd’hui 12,2 millions 
de Syriens qui ont besoin d’assistance humanitaire. 
Quelque 220 000 personnes auraient ete tuees en Syrie 
depuis le debut du conflit. 


L’escalade de la violence a continue dans tout le 
pays ces dernieres semaines, faisant des morts et des 
destructions, et compliquant et entravant gravement 
les efforts courageux des travailleurs humanitaires. 
Les attaques aveugles et disproportionnees lancees 
par toutes les parties au conflit, avec notamment 
l’utilisation de barils explosifs et d’autres armes 
explosives dans des zones habitees, restent de loin la 
cause principale des morts et des blesses parmi les 
civils. Ni les quartiers residentiels ni les zones de vie 
communautaire - marches, ecoles, hopitaux et lieux de 
culte - ne sont a l’abri de ces attaques. Face a ces assauts 
violents et aveugles, nous n’avons aucune difficulty a 
comprendre ce que vivent toutes les communautes 
syriennes. Comme le Conseil peut l’imaginer, elles sont 
confrontees aux pires choix possibles : fuir ou mourir. 

Au debut du mois de juin, 60 civils ont ete tues 
et 120 autres blesses par des missiles lances sur le 
marche de Janudiyah, a l’ouest la ville d’Edleb. Plus 
tard au cours de ce meme mois, neuf civils, dont six 
membres d’une meme famille, ont peri lorsque des obus 
de mortier tires par un groupe arme non etatique ont 
frappe le centre d’un quartier commercial de Damas. 
A la fin du mois de juin, pres d’une mosquee d’Al-Tal, 
un village situe dans la zone rurale de Damas, un 
vehicule piege a fait 14 morts parmi des civils, juste 
apres la fin de la priere du soir. Les attaques contre 
des installations medicales ont continue; 14 ont ete 
relevees en juin, dont 12 etaient des frappes aeriennes. 
Ces attaques ne cessent d’affaiblir la capacite de fournir 
des soins medicaux la ou ils sont le plus necessaires, et 
font ouvertement fi de la protection speciale accordee 
aux installations medicales et au personnel sanitaire 
par le droit international humanitaire. Ces dernieres 
semaines, le Gouvernement syrien et les forces alliees 
ont intensifie leurs attaques contre Zabadani, dans 
la zone rurale de Damas, entrainant un niveau de 
destruction et un nombre de victimes civiles sans 
precedent. Dans le meme temps, des groupes armes 
non etatiques ont menace de s’emparer de deux villages 
pres d’Edleb controles par les forces gouvernementales, 
Kefraya et Fouaa. Je reste extremement inquiet pour 
les 15 000 civils pris dans les combats qui affligent ces 
zones. S’agissant des morts que je viens de mentionner, 
je n’ai pas encore les chiffres exacts; et comme il n’a 
pas ete verifie et que j’ai entierement base ma presente 
declaration sur des faits incontestables, je ne peux pas 
vous le citer de maniere precise. 

L’intensite des combats dans le pays a egalement 
ete a l’origine de nouveaux deplacements. Bien plus 
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de 100 000 personnes ont fui les regions meridionales 
de la ville de Hassake, a la suite des avancees le mois 
dernier de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 
Dans le gouvernorat de Raqqa, plus de 70000 personnes 
ont du fuir devant l’escalade des combats entre l’EIIL 
et des groupes armes non etatiques. Dans le sud de la 
Syrie, plus de 40000 personnes ont fui la ville de Deraa 
a la suite d’une offensive lancee par des groupes armes 
non etatiques. En tout, plus d’un million de personnes 
ont deja ete deplacees en 2015 - pour beaucoup d’entre 
elles, c’est la deuxieme ou troisieme fois - et c’est sans 
compter les 7,6 millions de personnes qui, a la fin de 
l’annee 2014, etaient deja deplacees. 

Un autre jalon tragique a ete franchi lorsque le 
nombre de refugies enregistres a atteint 4 millions au 
debut juillet, soit la plus forte population de refugies 
d’un conflit dans le monde en plus d’un quart de siecle. Je 
felicite les pays voisins qui assument cet extraordinaire 
fardeau avec une generosite et un sens de l’hospitalite 
remarquables, en depit de ses effets destabilisateurs. Les 
membres de la communaute internationale doivent faire 
davantage pour soutenir ces pays d’accueil des refugies, 
et accueillir eux-memes un nombre plus important de 
ceux qui cherchent a se mettre en surete. 

Les parties au conflit continuent deliberement 
de couper les services essentiels dont dependent les 
civils. En juillet, des groupes armes non etatiques ont 
ainsi coupe l’alimentation en eau de la ville d’Alep, 
lesant quelque 1,7 million de personnes. Ce type 
d’actes, qui constituent des violations flagrantes du 
droit international humanitaire, ne peut qu’empirer la 
situation humanitaire. Globalement, l’alimentation en 
eau a ete reduite de moitie dans tout le pays depuis 
le debut du conflit. Nombreux sont ceux qui n’y ont 
qu’un acces sporadique quelques heures seulement par 
jour. L’acces reduit a une eau salubre a engendre une 
augmentation notable des maladies d’origine hydrique 
durant les mois d’ete tres chauds, avec des milliers de cas 
declares de diarrhee aigue, d’hepatite A et de typhoide, 
les families ne pouvant boire que de l’eau non salubre. 

Plus generalement, le conflit sans merci qui 
fait rage en Syrie detruit graduellement le tissu 
socioeconomique du pays, mettant a mal les acquis 
obtenus sur plusieurs generations dans le domaine 
du developpement : 80% de la population vit dans la 
pauvrete; l’insecurite alimentaire est endemique, sur 
fond de hausse des prix; les infrastructures vitales 
sont degradees et l’acces aux services de base limite; 
et les families et les reseaux communautaires sont 


detruits. Nous ne devons pas non plus perdre de vue 
l’incidence incalculable de la crise sur le plan humain, le 
traumatisme et le cout psychologique qu’elle represente, 
en particulier chez les jeunes, trop longtemps exposes 
a un climat de violence et de peur. Les incidences en 
seront profondes pendant des generations. Un enfant ne 
en 2011 qui commence l’ecole cette annee n’aura connu 
que la guerre. Avec le bombardement des ecoles et la 
peur que ressentent les jeunes au quotidien, nous avons 
la une generation completement perdue de Syriens 
instruits, ce qui est de mauvais augure pour l’avenir que 
nous esperons tous voir la Syrie se mettre a reconstruire 
un jour. 

En depit de la difficulty des conditions, les 
organismes des Nations Unies et organisations non 
gouvernementales qui travaillent depuis l’interieur 
de la Syrie et depuis les pays voisins assistent des 
millions de personnes dans le besoin a l’aide de 
tous les modes d’operation disponibles, y compris 
les methodes transfrontieres, en application de la 
resolution 2165 (2014), derriere laquelle le Conseil 
de securite etait a l’unisson. Dans les premiers mois 
de 2015, les institutions des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales ont fourni une aide 
alimentaire a 5,8 millions de personnes chaque mois, 
des medicaments et des articles medicaux permettant de 
traiter pres de 9 millions de cas, et une assistance dans le 
domaine de l’alimentation en eau et de l’assainissement 
permettant d’aider pres de 5 millions de personnes; et 
elles ont fourni des articles de premiers secours tels 
que des couvertures et d’autres articles de premiere 
necessity a pres de 3 millions de personnes. 

Si elles disposaient d’un acces sans entrave, 
on peut imaginer combien de millions de personnes 
supplementaires pourraient etre atteintes. 

Or cet acces est gravement restreint et, bien sur, 
pour faire la difference, les organisations humanitaires 
doivent imperativement disposer des ressources 
necessaries pour faire leur travail indispensable. Le plan 
d’intervention pour la Syrie n’est finance qu’a 27 %. Je 
remercie les donateurs des genereuses contributions 
versees a ce jour et les exhorte, ainsi que d’autres, a 
renforcer leur appui financier a l’effort d’intervention 
humanitaire. Tant qu’il n’y a pas de reglement politique, 
les besoins humanitaires ne feront que croitre. 

Les courageux efforts que font les humanitaires 
pour apporter de l’aide a la population ne doivent 
pas occulter le fait que les combats generalises, le 
deplacement des lignes de front et les obstacles et 
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restrictions mis intentionnellement en place par 
toutes les parties continuent d’entraver notablement 
l’acheminement de l’aide aux personnes necessiteuses en 
Syrie. Soixante-dix-sept travailleurs humanitaires ont 
ete tues depuis le debut du conflit. Au total, 32 membres 
du personnel des Nations Unies, dont 28 travaillent pour 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, sont 
toujours en detention ou portes disparus. 

Quelque 4,6 millions de personnes, soit un quart 
environ de la population du pays, vivent dans des zones 
qui restent extremement difficiles d’acces pour les agents 
humanitaires. Sur ce nombre, quelque 422 000 personnes 
se trouvent dans des zones toujours assiegees par les 
parties. Ces populations demeurent en grande partie 
coupees de l’aide et connaissent une lutte de tous les jours 
pour survivre. En juin, les agents humanitaires n’ont pu 
apporter d’assistance qu’a une seule zone assiegee, suite 
a un pont aerien organise par l’Organisation mondiale 
de la Sante pour apporter une assistance medicale a des 
zones de la ville de Deir ez-Zor, assiegees par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Cela represente moins 
de 5% de la population des zones assiegees. Aucun 
autre type d’aide des Nations Unies n’a ete autorise a 
penetrer dans la moindre autre zone assiegee durant le 
mois de juin. 

Les organismes des Nations Unies et leurs 
partenaires ont fourni des fournitures medicales et des 
traitements a plus de 4 millions de personnes en juin, 
dont plus de 350000 traitements a travers les lignes de 
front. Mais il y a des zones dans lesquelles on a empeche 
ces articles de parvenir a destination, notamment a Tell 
Biche, dans le gouvernorat de Homs, ou des articles 
medicaux et chirurgicaux vitaux ont ete retires des 
convois d’aide par les autorites gouvernementales. 

Un certain nombre de progres ont ete faits 
lorsque le Gouvernement a donne son aval a un nombre 
supplemental de convois interinstitutions en juin. 
Toutefois, 45 demandes de convois, dont 33 deposees 
le l er juillet, demeurent en attente, et je demande 
au Gouvernement syrien d’examiner positivement 
et d’accorder ces demandes. Alors que les besoins 
s’accentuent, nous devons pouvoir acceder rapidement 
et constamment a tous ceux qui en ont besoin pour leur 
fournir des articles humanitaires essentiels, dans toutes 
les regions du pays, sans retard ni entraves. Toutes les 
parties ont l’obligation au titre du droit international 
humanitaire de veiller a ce que ce soit le cas. 


Dans l’attente du deplacement que je me propose 
de faire a Damas le mois prochain, je ne peux que rendre 
compte des faits averes, mais les faits parlent d’eux- 
memes. Je suis choque et indigne : la Syrie, aujourd’hui, 
dans un contexte de besoins humanitaires et de misere 
humaine qui s’etend malheureusement, et de fagon 
effroyable, dans de nombreuses regions du monde, 
mais notamment dans celle-ci, constitue la tache la 
plus profonde, la plus tenace et la plus honteuse sur la 
conscience humanitaire du monde. 

J’espere que le deplacement que j’ai propose de 
faire a Damas le mois prochain sera Toccasion d’echanges 
constructifs avec le Gouvernement qui permettent 
d’aborder certains des problemes importants d’acces 
humanitaire qui font gravement obstacle aux operations 
humanitaires et empechent les Syriens ordinaires de 
recevoir l’aide dont ils ont si cruellement besoin. 

Menager a toute force un espace pour repondre 
aux besoins humanitaires de la population syrienne 
est l’imperatif de l’heure. Mais, comme nous l’avons 
dit a maintes reprises au Conseil, il n’existe pas de 
solutions humanitaires a cette crise. Chaque jour qui 
passe ou les parties ne respectent pas leurs obligations 
les plus elementaires de protection des civils, et les 
exigences imperieuses du Conseil, emporte simplement 
de nouvelles vies, fait encore plus de deplaces, prive 
davantage de gens d’acces aux services de base, et cree 
toute une generation d’enfants qui peinent a obtenir une 
education ou a imaginer pour eux-memes un quelconque 
avenir. C’est pour leur voix innocente et leur souffrance 
qu’il faut plaider, comme c’est, du reste, mon mandat, 
et, par consequent, celui de chacun d’entre nous au sein 
de l’ONU. 

Une solution politique est plus urgente que jamais 
pour mettre fin a cet engrenage futile et vain de barbarie 
et de violence. Nous devons montrer a la population 
syrienne que le monde ne l’a pas oubliee, n’a pas oublie 
la situation de son pays. J’exhorte le Conseil de securite 
a examiner les choix qu’il doit faire par les yeux de cette 
population, les yeux d’un peuple syrien aux abois, qui 
souffre depuis trop longtemps. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur cette question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 


4/4 


15-23316 



